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L’émoi fut grand en Europe lorsque les États-Unis 
ont adopté l’Inflation Reduction Act (IRA) à l’été 
2022. Un volume de subventions de 369 milliards 
d’euros est voué à accélérer la transition énergétique 
aux États-Unis au cours des dix prochaines années. 
L’Union européenne (UE) craint de considérables 
désavantages si l’IRA venait à détourner de l’Europe 
une partie de sa valeur ajoutée industrielle. Plusieurs 
entreprises ont déjà annoncé vouloir revoir leurs 
plans d’investissement dans la zone euro. La Com-
mission européenne a immédiatement réagi en an-
nonçant qu’elle allait assouplir le cadre des aides 
d’État intra-européennes, de telle sorte que les États 
membres puissent verser aux entreprises des sub-
ventions plus élevées. En outre, la Commission tra-
vaille actuellement à la création d’un fonds de souve-
raineté voué à ses propres projets de politique in-
dustrielle, éventuellement financé par de nouveaux 
emprunts de l’UE. La course aux subventions a 
commencé. Que faut-il en penser ? 

Premièrement, l’agitation déclenchée dans l’UE est 
exagérée. Le volume de l’IRA représente environ la 
moitié du programme de relance NextGeneration 
EU (NGEU) adopté pour sortir de la crise du coro-
navirus et financé par des emprunts propres à l’UE. 
Le NGEU avait démarré avec un volume de 750 
milliards d’euros aux prix de l’époque et se situe déjà 
nettement au-dessus aux prix actuels. Les fonds du 
NGEU doivent être utilisés d’ici 2026 pour la protec-
tion du climat et la numérisation, ainsi que pour des 
projets de défense. Les États-Unis imitent ainsi la 
politique de subvention de l’UE. L’IRA et le NGEU 
se distinguent toutefois en ce sens que les projets 
soutenus par l’IRA doivent majoritairement relever 
de productions américaines. Il comprend une clause 
de « contenu local » (Local-Content). Les ministres 
Habeck et Le Maire tentent de négocier des allège-
ments.  

Dans quelle mesure cette clause sera restrictive ne 
dépend pas uniquement de cela. Deuxièmement, en 
effet, les chaînes de création de valeur sont optimi-
sées à l’échelle international et ce principe ne 
s’applique pas seulement aux économies euro-
péennes, mais aussi à l’économie américaine. Les 
entreprises ne modifieront pas facilement leurs 
chaînes de création de valeur. Les produits intermé-
diaires issus de la production européenne seront 
donc toujours utilisés dans une certaine mesure. 
Troisièmement, les assouplissements de la législation 
sur les aides d’État prévus par l’UE ont des répercus-

sions négatives sur le marché intérieur de l’UE. Au-
jourd’hui déjà, l’Allemagne et la France dépassent 
largement les autres États membres en termes de 
volume de subventions. Il en résulte des distorsions 
sur le marché intérieur, ce qui fausse la concurrence. 
Dernièrement, l’Italie, dont la part de l’industrie dans 
le processus de création de valeur est plus élevée 
qu’en France, a demandé une compensation, par 
exemple sous la forme d’un assouplissement des 
règles fiscales, en ce sens que les subventions à 
l’industrie italienne se soient pas prises en compte 
dans l’endettement.  

Quatrièmement, un fonds de souveraineté européen 
financé par l’emprunt est particulièrement délicat. Le 
NGEU a été conçu comme une mesure d’urgence 
exceptionnelle et sa conformité constitutionnelle n’a 
été reconnue par la Cour constitutionnelle fédérale 
qu’en tant que mesure temporaire. Avec de nou-
veaux fonds financés par la dette, l’UE outrepasse 
substantiellement ses compétences. Seule une modi-
fication de la Loi fondamentale (allemande), qui 
devrait être précédée d’une modification des traités 
de l’UE, devrait rendre une telle mesure possible. Or, 
cette volonté ne se dessine nulle part au sein de 
l’Union européenne.  

De plus, un fonds européen financé par l’emprunt 
génère de mauvaises incitations en termes de poli-
tique budgétaire nationale. Les États membres doi-
vent consolider leurs budgets. D’autres programmes 
de l’UE ne reviennent pas seulement à engager des 
fonds supplémentaires, mais créent une marge de 
manœuvre pour des dépenses structurelles supplé-
mentaires dans d’autres domaines, sur laquelle il sera 
ensuite difficile de revenir.  

La course aux subventions avec les États-Unis n’est 
donc pas une bonne idée. Il est de plus en plus évi-
dent que l’échec de l’accord de libre-échange transa-
tlantique TTIP a été une grave erreur. Il s’agit main-
tenant d’en ramasser les débris et de développer un 
concept en vue d’accords commerciaux de plus 
petite envergure avec les Etats-Unis. Espérons que 
cela se fera sans l’ineffable discussion sur le poulet au 
chlore. 
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